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 Résumé 
 Dans l’état des incidences sur le budget-programme du projet de résolution 
A/C.4/59/20 (A/C.5/59/28), le Secrétaire général a exposé dans leurs grandes lignes 
les incidences budgétaires du projet de résolution A/C.4/59/L.20 et les modifications 
à apporter en conséquence au budget-programme de l’exercice biennal 2004-2005 et 
au projet de budget-programme pour l’exercice biennal 2006-2007, ainsi qu’aux 
budgets du compte d’appui aux opérations de maintien de la paix, de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en République démocratique du Congo, de 
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l’Opération des Nations Unies en Côte d’Ivoire, de l’Opération des Nations Unies au 
Burundi, de la Mission des Nations Unies au Libéria, de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haïti, de la Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
et de la Mission des Nations Unies au Soudan pour l’exercice allant du 1er juillet 
2005 au 30 juin 2006.  

 Les incidences budgétaires mentionnées dans la déclaration du Secrétaire 
général concernent le Département des opérations de maintien de la paix et le 
Département de la gestion. 

 Le présent additif à la déclaration du Secrétaire général porte sur les incidences 
budgétaires relatives au Bureau des services de contrôle interne et sur les 
modifications à apporter en conséquence au budget du compte d’appui aux 
opérations de maintien de la paix pour l’exercice allant du 1er juillet 2005 au 30 juin 
2006. 
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 I. Introduction 
 
 

1. Dans sa déclaration contenue dans le document A/C.5/59/28, le Secrétaire 
général a exposé dans leurs grandes lignes les incidences budgétaires des 
recommandations figurant aux paragraphes 10, 11, 24, 28 et 40 a) à c) du rapport du 
Comité spécial des opérations de maintien de la paix (A/59/19/Add.1) et les 
modifications à apporter en conséquence au budget-programme de l’exercice 
biennal 2004-2005 et au projet de budget-programme pour l’exercice biennal 2006-
2007, ainsi qu’aux budgets du compte d’appui aux opérations de maintien de la 
paix, de la Mission de l’Organisation des Nations Unies en République 
démocratique du Congo (MONUC), de l’Opération des Nations Unies en Côte 
d’Ivoire (ONUCI), de l’Opération des Nations Unies au Burundi (ONUB), de la 
Mission des Nations Unies au Libéria (MINUL), de la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haïti (MINUSTAH), de la Mission des Nations Unies en 
Sierra Leone (MINUSIL) et de la Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS) 
pour l’exercice allant du 1er juillet 2005 au 30 juin 2006. 

2. Au paragraphe 56 du document A/C.5/59/28, le Secrétaire général, se référant 
à un certain nombre de recommandations, a précisé que l’Assemblée générale serait 
saisie de leurs incidences financières après sa cinquante-neuvième session. L’une 
d’elles consiste à créer, en tenant compte de la résolution 59/287 de l’Assemblée, un 
corps d’enquêteurs professionnels indépendant placé sous l’autorité administrative 
de l’Organisation, composé de spécialistes capables d’enquêter sur les allégations 
d’exploitation ou d’abus sexuel ou de faute de gravité analogue lorsqu’il faut 
employer des techniques d’investigation complexes (A/59/19/Add.1, par. 30). 

3. Après analyse par le Bureau des services de contrôle interne (BSCI) des 
moyens à mettre en place immédiatement pour enquêter sur les cas d’exploitation ou 
d’abus sexuel dans les opérations de maintien de la paix des Nations Unies, on a 
procédé à une estimation préliminaire des crédits nécessaires à cet effet. 

4. Le présent additif à la déclaration du Secrétaire général (A/C.5/59/28) expose 
dans leurs grandes lignes les incidences budgétaires pour le BSCI des propositions 
découlant de l’examen préliminaire de la  recommandation figurant au paragraphe 
30 du rapport du Comité spécial des opérations de maintien de la paix 
(A/59/19/Add.1) et  les modifications à apporter en conséquence au budget du 
compte d’appui pour l’exercice allant du 1er juillet 2005 au 30 juin 2006. 

5. Les incidences budgétaires détaillées de l’application de la recommandation 
figurant au paragraphe 30 du rapport du Comité spécial seront présentées à 
l’Assemblée générale après sa cinquante-neuvième session. 
 
 

 II. Questions d’organisation 
 
 

6. Aux paragraphes 30 et 31 de son rapport, le Comité spécial des opérations de 
maintien de la paix a recommandé de créer, en tenant compte de la résolution 59/287 
de l’Assemblée générale, un corps d’enquêteurs indépendant placé sous l’autorité 
administrative de l’Organisation, composé de spécialistes capables d’enquêter sur 
les allégations d’exploitation ou d’abus sexuel ou de faute de gravité analogue 
lorsqu’il faut employer des techniques d’investigation complexes. Le Comité spécial 
a également recommandé que cette proposition soit mise en œuvre en tenant compte 
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des recommandations figurant dans le rapport du Conseiller au Secrétaire général 
(A/59/710). 

7. Dans sa résolution 59/287, l’Assemblée générale a insisté une nouvelle fois sur 
le fait que le BSCI est l’organe interne chargé de la fonction d’investigation à 
l’Organisation des Nations Unies. 

8. Le Bureau aurait besoin de 93 postes en tout pour appliquer les 
recommandations formulées aux paragraphes 30 et 31 du rapport du Comité spécial. 

9. Pour les fonctions d’investigation, le BSCI dispose actuellement de 36 postes 
(20 postes permanents, 16 postes temporaires et 1 poste financé au titre du personnel 
temporaire autre que pour les réunions), répartis entre la Division des investigations 
à New York, le Groupe des investigations à Vienne, le Groupe des investigations à 
Nairobi et le Groupe des investigations à Arusha. Le compte d’appui aux opérations 
de maintien de la paix en finance 13, qui sont affectés au Groupe des investigations 
à Vienne [1 P-5, 2 P-4, 3 P-3 et 2 postes d’agent des services généraux (autres 
classes)] et au Groupe des investigations à Nairobi (2 P-4, 2 P-3 et 1 poste d’agent 
des services généraux recruté sur le plan local). 

10. Il est proposé d’ajouter 57 postes au tableau d’effectifs du Bureau pour 
renforcer les services d’investigation. On a proposé antérieurement d’en imputer 32 
sur le budget du compte d’appui aux opérations de maintien de la paix pour 
l’exercice allant du 1er juillet 2005 au 30 juin 2006. Le présent additif expose les 
incidences budgétaires qu’aurait l’imputation au compte d’appui pour le même 
exercice des 25 postes supplémentaires demandés d’enquêteur financés au titre du 
personnel temporaire (autre que pour les réunions). 

11. Le tableau 1 ci-après présente de manière détaillée les effectifs dont le BSCI a 
besoin pour procéder aux investigations. 
 

Tableau 1 
 
 

Nombre de postes financés au moyen
de contributions statutaires (budget 

ordinaire et tribunaux internationaux)a

Classe 

Effectif total  
nécessaire  

au BSCI Budget ordinaire
Fonds 

extrabudgétaires

Nombre de postes 
approuvés pour 

imputation sur le 
compte d’appui

Nombre de postes 
prévus dans le 

budget du compte 
d’appui  

pour l’exercice  
2005/06 

Nombre
 de postes 

supplémentaires

D-2 1 1 – – – –

D-1 1 – – – 1 –

P-5 3 2 – 1 – –

P-4 18 6 2 4 4 2

P-3 45 5 1 5 14 20

P-2 – – – – – –

Agent des services généraux 
 (1re classe) 3 2 – – 1 –

Agent des services généraux 
(autres classes) 7 3 – 2 – 2

Agent des services généraux 
recruté sur le plan local 3 1 – 1 – 1
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Nombre de postes financés au moyen
de contributions statutaires (budget 

ordinaire et tribunaux internationaux)a

Classe 

Effectif total  
nécessaire  

au BSCI Budget ordinaire
Fonds 

extrabudgétaires

Nombre de postes 
approuvés pour 

imputation sur le 
compte d’appui

Nombre de postes 
prévus dans le 

budget du compte 
d’appui  

pour l’exercice  
2005/06 

Nombre
 de postes 

supplémentaires

Agent des services généraux 
recruté sur le plan national 12 – – – 12 –

 Total 93 20 3 13 32 25
 

 a Non compris un poste d’agent des services généraux (autres classes) financé au titre du personnel temporaire (autre que pour 
les réunions). 

 
 
 

 A. Répartition par lieu d’affectation des postes financés  
au moyen de contributions statutaires (budget ordinaire  
et tribunaux) 
 
 

12. Comme il ressort du tableau 1 ci-dessus, le BSCI dispose actuellement de 
23 postes financés au moyen de contributions statutaires (budget ordinaire et 
tribunaux) ou de fonds extrabudgétaires, autres que ceux imputés au compte 
d’appui. La répartition de ces 23 postes, tous affectés aux services d’investigation, 
est indiquée dans les tableaux 2 et 3 ci-après. 
 

  Tableau 2 
Postes financés au moyen du budget ordinaire 
 
 

Classe New York Vienne Nairobi Total 

D-2 1 – – 1 

P-5 1 1 – 2 

P-4 2 3 1 6 

P-3 1 3 1 5 

Agent des services généraux 
(1re classe) 2 – – 2 

Agent des services généraux 
(autres classes) 2 1 – 3 

Agent des services généraux 
recruté sur le plan local – – 1 1 

 Total 9 8 3 20 
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  Tableau 3 
Postes des tribunaux financés au moyen de contributions statutaires 
 
 

Classe Vienne Arusha Total 

P-4 1 1 2 

P-3 – 1 1 

 Total 1 2 3 
 
 
 

 B. Postes actuellement financés au moyen du compte d’appui 
aux opérations de maintien de la paix 
 
 

13. Le BSCI dispose actuellement de 13 postes d’enquêteur financés au moyen du 
compte d’appui aux opérations de maintien de la paix. Ils se répartissent comme 
indiqué dans le tableau 4 ci-après. 
 

  Tableau 4 
 
 

Classe New York Vienne Nairobi Total 

P-5 – 1 – 1 

P-4 – 2 2 4 

P-3 – 3 2 5 

Agent des services généraux 
(autres classes) – 2 – 2 

Agent des services généraux 
recruté sur le plan national – – 1 1 

 Total – 8 5 13 
 
 
 

 C. Postes prévus dans le projet de budget du compte d’appui 
pour l’exercice allant du 1er juillet 2005 au 30 juin 2006 
(A/59/730) 
 
 

14. On trouvera ci-après dans le tableau 5 la répartition par lieu d’affectation ou 
mission de maintien de la paix des postes prévus dans le projet de budget du compte 
d’appui. 
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  Tableau 5 
 
 

Classe New York Nairobi Vienne MINUSTAH MONUC ONUB MINUL Total 

D-1 – – 1 – – – – 1 

P-4 – – – 1 1 1 1 4 

P-3 2 – – 3 3 3 3 14 

Agent des services 
généraux (1re classe) – – 1 – – – – 1 

Agent des services 
généraux recruté  
sur le plan national – – – 3 3 3 3 12 

 Total 2 – 2 7 7 7 7 32 
 
 

15. Au paragraphe 24 de son rapport sur la première année d’expérience de 
l’emploi d’enquêteurs de région dans les deux centres régionaux de Vienne et de 
Nairobi (A/59/546), le BSCI indique que 149 affaires lui ont été signalées pendant 
l’exercice allant de juillet 2003 à juin 2004. Ce nombre est certes inférieur aux 
226 communications reçues pendant l’exercice 2002/03, mais la proportion 
d’affaires portant sur des domaines à haut risque (avec un profil d’évaluation des 
risques de 100 points ou plus) est passée à 33 %, contre 25 % pour l’exercice 
précédent. En outre, compte tenu de la durée des enquêtes menées par les enquêteurs 
de région pendant l’exercice 2003/04, le Bureau estime qu’il faut en moyenne non 
pas 250 heures de travail, mais 340 pour mener à bien une enquête. 

16. De mai à septembre 2004, le BSCI a enquêté sur 72 allégations d’exploitation 
ou d’abus sexuels mettant en cause des membres du personnel de la MONUC 
déployés dans la région de Bunia. Dans son rapport sur l’enquête, le Bureau indique 
qu’il a donné suite à 20 d’entre elles. 

17. Pour être en mesure de procéder aux enquêtes requises dans les opérations de 
maintien de la paix, le Bureau a proposé de créer 32 postes imputables sur le budget 
du compte d’appui pour l’exercice 2005/06, comme suit : 

 a) Création à la MONUC, la MINUL, la MINUSTAH et l’ONUB d’une 
équipe d’enquêteurs résidents composée, dans chacune des quatre missions, d’un 
chef d’équipe de la classe P-4 et de trois enquêteurs de la classe P-3, ainsi que de 
deux traducteurs et d’un assistant administratif recrutés sur le plan national 
(28 postes en tout); 

 b) Création de deux postes au Groupe des investigations à Vienne, qui 
viendraient s’ajouter aux effectifs des équipes d’enquêteurs résidents déjà en place. 
Il est proposé de créer i) un poste D-1 pour le chef du Service des opérations de 
maintien de la paix; ii) un poste d’agent des services généraux (1re classe) pour un 
assistant enquêteur; 

 c) Création à la Division des investigations à New York de deux postes 
d’enquêteur (P-3) dont les titulaires participeraient aux enquêtes menées au Siège et 
aideraient les enquêteurs résidents de la MINUSTAH. 
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 D. Montant estimatif des ressources supplémentaires  
qui seront nécessaires pendant l’exercice allant  
du 1er juillet 2005 au 30 juin 2006 pour exécuter  
les mesures préliminaires à prendre en vue d’appliquer 
la recommandation énoncée au paragraphe 30  
du rapport du Comité spécial  
des opérations de maintien de la paix 
 
 

 1. Effectifs nécessaires 
 

18. Sur la base des faits relatés dans le document A/59/661, le BSCI compte qu’il 
aura à examiner, pour chaque mission, à savoir la MINUL, la MONUC, l’ONUCI, la 
MINUSTAH, la MINUS et l’ONUB, une centaine d’affaires d’exploitation et d’abus 
sexuels et une cinquantaine d’autres fautes, soit 900 cas par an à partir du 1er juillet 
2005, dont 300 devraient être des affaires importantes. La durée moyenne de 
l’enquête dans le cas d’une affaire de moyenne importance est de 342 heures pour 
un enquêteur. Sachant qu’un enquêteur peut effectuer 1 800 heures d’enquête par an, 
le BSCI estime qu’il faudrait 57 enquêteurs en tout pour traiter 300 affaires 
importantes dans les six plus grosses missions. Le BSCI propose par ailleurs 
d’affecter des ressources supplémentaires aux centres régionaux afin qu’ils 
disposent de moyens suffisants pour accorder une attention immédiate aux secteurs 
où les risques sont les plus grands. 

19. En plus des capacités d’enquête déjà approuvées et qui figurent au budget du 
compte d’appui aux opérations de maintien de la paix (A/59/730), le BSCI aurait 
besoin de 25 enquêteurs, qui seraient financés au titre du personnel temporaire 
(autre que pour les réunions). Ce personnel supplémentaire permettrait au Bureau de 
traiter immédiatement les affaires dont il a été saisi jusqu’à présent, en attendant 
d’avoir évalué ses besoins à long terme en ce qui concerne le nombre de postes et 
leur classement. 

20. Les 25 enquêteurs supplémentaires seraient répartis comme indiqué dans le 
tableau 6 ci-après. 
 

Tableau 6 
 
 

Classe New York Nairobi Vienne MINUSTAH MONUC ONUB MINUL ONUCI MINUS Total

P-4 – – – – – – – 1 1 2

P-3 – 4 4 1 1 1 1 4 4 20

Agent des services généraux 
(autres classes) 1 – 1 – – – – – – 2

Agent des services généraux 
recruté sur le plan national – 1 – – – – – – – 1

 Total 1 5 5 1 1 1 1 5 5 25
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  Effectifs nécessaires à New York, Nairobi et Vienne 
 

21. Il faudrait doter la Division des investigations, à New York, d’un assistant 
d’information [agent des services généraux (autres classes)] qui assurerait la liaison 
avec le Département des opérations de maintien de la paix (enregistrement des cas 
présumés, transmission des affaires au BSCI ou à des spécialistes, et classement des 
affaires réglées via la procédure disciplinaire interne, les autorités militaires ou les 
tribunaux nationaux). Le titulaire veillerait à ce que des statistiques sur les cas 
d’exploitation et d’abus sexuels et autres données relatives aux affaires traitées 
soient réunies dans les temps voulus et transmises le moment venu au Département 
des opérations de maintien de la paix et aux responsables de haut niveau. Le choix 
de New York comme lieu d’affectation pour ce poste permettrait d’instituer une voie 
de communication simple et claire avec la direction du Département au Secrétariat 
de l’ONU. 

22. Le BSCI propose de doter le Groupe des investigations de Nairobi de quatre 
enquêteurs (P-3) et d’un assistant enquêteur (agent des services généraux) recruté 
localement). 

23. Le BSCI propose de doter le Groupe des investigations de Vienne de quatre 
enquêteurs (P-3) et d’un assistant enquêteur [agent des services généraux (autres 
classes)]. 

24. Le renforcement des effectifs de Vienne et de Nairobi permettrait d’envoyer 
régulièrement des enquêteurs du BSCI dans les autres missions de maintien de la 
paix en vue d’y examiner les affaires sérieuses qui pourraient s’y produire. Les 
centres régionaux seraient à même de gérer les affaires complexes de grande 
ampleur. Au lieu des équipes actuelles composées d’un P-4 et d’un P-3, les centres 
régionaux disposeraient de deux équipes (3 P-3 dirigés par 1 P-4) et ne seraient donc 
plus limités comme c’est le cas à l’heure actuelle lorsqu’il s’agit de mener des 
enquêtes importantes et de couvrir les missions autres que les six missions 
énumérées au paragraphe 18 ci-dessus. C’est à Vienne que sont coordonnées et 
gérées l’ensemble des enquêtes intéressant les opérations de maintien de la paix, 
d’où la différence entre les ressources affectées à Vienne et celles affectées à 
Nairobi. 
 

  Effectifs nécessaires dans les missions de maintien de la paix 
 

25. Le Bureau propose de mettre en place des équipes d’enquêteurs résidents 
composées d’un chef d’équipe (P-4) et de quatre enquêteurs (P-3), auprès de 
l’ONUCI et de la MINUS. Il propose en outre de renforcer les moyens d’enquête 
existants en adjoignant un enquêteur de la classe P-3 à chacune des équipes 
d’enquête de la MINUSTAH, de la MONUC, de l’ONUB et de la MINUL. 

26. Ces moyens accrus permettront au BSCI de disposer d’équipes d’enquêteurs 
résidents (1 P-4 et 4 P-3 chacune) qui traiteraient toutes les affaires de la catégorie I, 
telles que définies dans le document A/58/708, à savoir les affaires complexes 
présentant des risques élevés et constituant des infractions graves, dont les cas 
d’exploitation et d’abus sexuels. Les équipes d’enquêteurs ne se chargeront 
toutefois pas des affaires du type de celles qui sont actuellement entre les mains de 
l’équipe spéciale internationale au Kosovo. La structure envisagée permettra par 
ailleurs aux équipes de fonctionner même en cas d’absence, en particulier en cas 
d’absence pour congé annuel. 
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  Groupes d’enquête et groupes de la déontologie 
 

27. Le BSCI et le Département des opérations de maintien de la paix réfléchissent 
actuellement au fonctionnement des groupes de la déontologie qu’il est proposé de 
créer dans un certain nombre d’opérations de maintien de la paix. Les travaux 
avancent même si des arrangements définitifs n’ont pas encore été pris en ce qui 
concerne la communication de l’information et d’autres activités. Pour le BSCI, les 
groupes de la déontologie, qui permettent de mettre en place des mesures de 
prévention et de mener de grandes campagnes d’information, constituent un élément 
essentiel du dispositif de prévention de l’exploitation et des abus sexuels. La 
coordination des mesures de prévention et de répression, dont les enquêtes 
constituent un élément, et leur action conjointe permettront de progresser dans 
l’application des recommandations énoncées par le Comité spécial des opérations de 
maintien de la paix dans son rapport (A/59/19/Add.1). 
 

 2. Ressources nécessaires 
(En milliers de dollars des États-Unis) 
 
 

Catégorie 

Total des 
ressources 

nécessaires

Montant proposé 
dans le budget 

du compte d’appui 
pour 2005/06

Montant 
supplémentaire 

demandé 

I. Autres objets de dépenses  

 Personnel temporaire (autre que pour  
les réunions) 3 952,8 31,2 3 921,6 

 Installations et infrastructures 590,1 279,8 310,3 

 Communications 39,4 22,9 16,5 

 Informatique 72,0 34,6 37,4 

 Total partiel (catégorie I) 4 654,3 368,5 4 285,8 

 Montant brut (catégorie I) 4 654,3 368,5 4 285,8 

II. Recettes provenant des contributions  
du personnel 405,2 4,9 400,3 

 Montant net (catégories I - II) 4 249,1 363,6 3 885,5 
 
 
 

 
Ressources 
nécessaires

Montant 
proposé dans 

le budget  Écart 

Personnel temporaire (autre que pour 
les réunions) 3 952,8 31,2 3 921,6 
 
 

28. Le montant de 3 921 600 dollars doit permettre de financer le personnel 
temporaire (autre que pour les réunions), les dépenses communes de personnel, les 
contributions du personnel et, le cas échéant, les indemnités de subsistance 
(missions) correspondant aux 25 enquêteurs supplémentaires. Dans le cas des 
enquêteurs affectés aux missions de maintien de la paix, on a appliqué les coûts 
salariaux et les taux de dépenses communes de personnel propres à la mission. 
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Ressources 
nécessaires

Montant 
proposé dans 

le budget Écart 

Installations et infrastructures 590,1 279,8 310,3 
 
 

29. Le montant de 310 300 dollars serait consacré aux dépenses suivantes : 

 a) Location de locaux, notamment à New York (21 000 dollars), Nairobi 
(111 200 dollars) et Vienne (111 200 dollars), les montants étant calculés sur la base 
des coûts standard; 

 b) Location de matériel de bureau pour le personnel supplémentaire à New 
York (100 dollars), Vienne (500 dollars) et Nairobi (500 dollars), les montants étant 
calculés sur la base des coûts standard; 

 c) Fournitures de bureau à l’intention du personnel supplémentaire à New 
York (100 dollars), Vienne (500 dollars) et Nairobi (500 dollars), les montants étant 
calculés sur la base des coûts standard; 

 d) Mobilier pour le personnel supplémentaire à New York (7 300 dollars), 
Vienne (28 700 dollars) et Nairobi (28 700 dollars), les montants étant calculés sur 
la base des coûts standard. 

30. Les missions de maintien de la paix fourniront les locaux et le matériel 
nécessaires au personnel supplémentaire qui leur sera affecté. 
 

 
Ressources 
nécessaires

Montant 
proposé dans 

le budget Écart 

Communications 39,4 22,9 16,5 
 
 

31. Le montant de 16 500 dollars doit permettre de couvrir les frais de 
communication par réseaux commerciaux (14 300 dollars), calculés sur la base des 
frais constatés au BSCI, ainsi que les frais de matériel de communication (2 200 
dollars), calculés sur la base des coûts standard, pour le personnel supplémentaire de 
New York, Nairobi et Vienne. 

32. Les missions de maintien de la paix prendront à leur charge les frais de 
communication liés au personnel supplémentaire qui leur sera affecté. 
 

 
Ressources 
nécessaires

Montant 
proposé dans 

le budget Écart 

Informatique 72,0 34,6 37,4 
 
 

33. Un montant de 37 400 dollars est demandé au titre de l’achat d’un ordinateur 
de bureau et d’une imprimante pour chacune des personnes supplémentaires qui sera 
affectée à New York, Vienne et Nairobi (24 200 dollars) et au titre de l’entretien du 
matériel informatique (13 200 dollars), ces montants étant calculés sur la base des 
coûts standard. 

34. Les missions de maintien de la paix prendront à leur charge les frais 
informatiques afférents aux enquêteurs résidents. 
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A/C.5/59/28/Add.1  

 3. Conclusion et recommandations 
 

35. Pour donner suite à la recommandation énoncée au paragraphe 30 du rapport 
du Comité spécial des opérations de maintien de la paix (A/59/19/Add.1), il faudra 
créer de nouveaux postes, à inscrire au budget du compte d’appui pour l’exercice 
2005/06 (A/59/730) et prévoir du personnel temporaire supplémentaire (autre que 
pour les réunions), comme indiqué au paragraphe 19 ci-dessus. 

36. Les incidences budgétaires de l’adoption du projet de résolution 
A/C.4/59/L.20 par l’Assemblée générale seraient donc les suivantes : 

 a) Un montant supplémentaire de 3 921 600 dollars destiné à financer 
du personnel temporaire (autre que pour les réunions) et correspondant à 25 
enquêteurs répartis entre New York, Vienne, Nairobi et les missions de 
maintien de la paix (MONUC, MINUSTAH, MINUL, ONUB, ONUCI et 
MINUS) serait inscrit au budget du compte d’appui pour l’exercice 2005/06 au 
titre du BSCI; 

 b) Un montant supplémentaire de 310 300 dollars destiné à financer des 
installations et infrastructures serait inscrit au budget du compte d’appui pour 
l’exercice 2005/06 au titre du BSCI; 

 c) Un montant supplémentaire de 16 500 dollars destiné à financer des 
frais de communication serait inscrit au budget du compte d’appui pour 
l’exercice 2005/06 au titre du BSCI; 

 d) Un montant supplémentaire de 37 400 dollars destiné à financer des 
dépenses d’informatique serait inscrit au budget du compte d’appui pour 
l’exercice 2005/06 au titre du BSCI. 

 


